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Aucun grand pays, aujourd’hui, ne peut prétendre ne pas devoir s’engager dans une guerre au cours de la prochaine décennie. Aucun, non plus, ne peut se vanter d’être un modèle pour les autres. Il y a peu de ciel bleu dans les hautes sphères mondiales.


Dans un entretien au Vatican le 2 décembre dernier, alors qu’il recevait l’ONG Leaders pour la Paix, le Pape François qualifia la guerre en Ukraine de « troisième guerre mondiale » depuis le début du XXe siècle. C’est la première fois qu’un leader de son rang qualifiait ainsi la guerre en Europe.


Je crois qu’il a raison.


Toutes les grandes puissances sont en effet concernées, à des degrés divers, mais dans cette triste affaire en dehors du peuple ukrainien, première victime, il y a peu d’innocents. Il n’y a pas que des perdants. Cette guerre peut s’enflammer, notamment si la Russie fait usage d’armes de destruction massive. Le monde est d’ores et déjà impacté. L’Europe pourrait être la deuxième victime car, quand les peuples européens ont peur de la guerre, ils appellent les États-Unis d’Amérique au secours. Ainsi, le grand projet européen de sécurité et de défense est considérablement fragilisé. Quant à sa défense et sa souveraineté, l’Europe affiche ses divisions. Je ne suis pas sûr qu’à Washington cette situation soit jugée préoccupante ! L’OTAN est sorti du coma.


Le Brexit a été le premier fait de déconstruction en Europe. La guerre en Ukraine pourrait bien être le deuxième. La tension sino-américaine pourrait, par ses pressions sur notre continent, occuper la troisième place sur le podium de nos malheurs. L’obsession américaine est chinoise. Et l’obsession chinoise est américaine. La tension entre la Chine et les USA structure la gouvernance mondiale avec le risque que Taïwan devienne la nouvelle Kiev. Cette confrontation sino-américaine est durable. Chez les deux protagonistes, cette tension est devenue un sujet de politique intérieure, cela ne plaide pas pour un apaisement à court terme.


L’Europe se retrouve ainsi prise en tenaille entre les pressions de son Ouest et de son Est. Les américains utilisent l’extraterritorialité de leurs lois pour sanctionner leurs partenaires non-alignés, tandis que la Chine ouvre son marché, moteur de l’économie mondiale, au rythme de ses satisfactions politiques. Une situation dangereuse à tout point de vue. Les deux parties, réciproquement, doutent de l’indépendance de l’Europe sur les questions stratégiques.


Si la Chine et les États Unis ne s’entendent pas, on risque la grande guerre. S’ils s’entendent, ce sera sur notre dos. Et alors, pour l’Europe, ce sera la sortie de l’histoire.


   

       

    


« LA STRATÉGIE DE MINERVE »


Les divisions pourraient avoir raison de l’Europe, elle qui pourtant aura souvent créé l’Histoire. Sans puissance et sans défense, l’Europe deviendrait dans le meilleur des cas une coopérative de cantons.


Notre destin est sombre. Il se fait tard. La nuit est réellement menaçante. Notre seule chance est dans cette sagesse de Hegel : « L’oiseau de Minerve s’envole au crépuscule. » La sagesse a peu de temps avant la nuit !


La Fondation Prospective et Innovation (FPI) explore dans cette édition du SHÉRIF 2023 les grands sujets de géopolitique : Chine-Amérique, les deux grandes puissances après leurs échéances nationales, l’Europe face à la guerre en Ukraine, le déséquilibre franco-allemand, les conséquences du BREXIT, le changement climatique en Afrique et dans le Sud, les compétitions technologiques,


… Toutes ces analyses des experts de la Fondation sont ici rassemblées pour tenter de construire une pensée pour l’action, une stratégie pour hiérarchiser les préoccupations et rendre la politique plus lisible. Ce texte propose une perspective, « la stratégie de Minerve » pour agir fort, vite et bien. C’est un manifeste pour l’action. Cette démarche est inspirée par la réponse de Saint Exupéry à Hegel : « Nul ne peut se sentir à la fois responsable et désespéré. » Les différents articles qui composent ce SHERIF expriment les conclusions de nos multiples travaux et dessinent une vision d’ensemble.


Malgré la complexité du monde d’aujourd’hui avec les tensions et les mutations, avec les reculs et les avancées, avec les désordres et les violences, la mission d’une Fondation telle que la nôtre est de mettre de la clarté dans les priorités et de la profondeur dans les analyses. Pour ce faire, il faut s’interroger sur ce que doit être la mission de l’Europe, sur le leadership qui la dotera d’un bon rapport de force vis-à-vis des autres continents, et sur les conditions à remplir pour assumer sa mission. Revenons aux données de base, à « l’essentiel » dont parlait de Gaulle. Évitons la dispersion et simplifions les choix.


   

       

    


LA MISSION DE L’EUROPE :


« ÉQUILIBRER LE MONDE POUR LA PAIX »


L’Europe doit repenser son rôle dans l’Histoire. Elle doit accepter d’être plus qu’un grand marché, voire le plus grand. Aujourd’hui, sa mission est d’incarner les valeurs de la Paix. L’Europe doit être consciente que, si aujourd’hui dans le monde elle est encore très respectée, c’est notamment parce qu’elle a su dépasser l’horreur et la honte. Souvent, j’ai vu de l’admiration dans des yeux japonais ou chinois quant aux relations des peuples européens, 80 ans après le déferlement de haine. Cette force morale ajoutée à la puissance de son marché, à la qualité de ses normes et à sa diversité culturelle, autorise l’Union européenne à se penser en tant que puissance. Ainsi, par exemple il faut tourner le dos à l’actuelle politique de la concurrence qui combat la montée en puissance des grandes entreprises européennes.


En priorité, il faut échapper à la tenaille sino-américaine. Pour une entreprise française qui veut être mondiale, les deux marchés, chinois et américain, sont des « marchés impératifs ». Il est possible de doser un partenariat par rapport à l’autre, il est impossible d’exclure l’un à la demande de l’autre.


La meilleure façon serait de travailler un dossier géostratégique avec chacune des deux puissances.


Avec les USA, affirmons notre fraternité démocratique, et avec toutes les démocraties du monde œuvrons à l’amélioration de notre modèle politique aujourd’hui très discuté. Sur ce sujet le leadership américain est acceptable. Joe Biden a eu la bonne idée d’organiser une première réunion d’un « Front des démocraties ». Le défaut de sa démarche fut de mobiliser les participants contre la Chine plutôt que rechercher des solutions aux crises des démocraties par l’échange des bonnes pratiques. À l’Ouest comme à l’Est, les démocraties doivent se renforcer. Une forme de compétition s’est engagée avec les pays autoritaires, les démocraties doivent trouver, ensemble, des solutions aux problèmes qui les affectent toutes, plus ou moins : légitimité populaire, efficacité administrative, éthique des affaires, sécurité, inégalités, participation électorale, subsidiarité, violence… L’attractivité du modèle démocratique connaît un déclin réel. Redressons la tête, ensemble.


Avec la Chine, travaillons à un développement de l’Afrique pour les Africains en privilégiant le multilatéral versus le bilatéral. La Chine est très attachée à son partenariat très ancien avec l’Afrique. Cet intérêt n’est évidemment pas innocent. Elle a aussi une certaine lucidité sur les difficultés qu’elle rencontre, notamment avec les populations locales. Pour cette raison, depuis un certain temps, la Chine propose à La France et à l’Europe un partenariat de coopération triangulaire Chine, Europe, Afrique. La Chine, pour ce faire, possède plus de moyens que l’Europe mais l’Europe, elle, a plus d’atouts culturels. Il y a cinq ans, les entreprises françaises en Afrique ne voulaient pas entendre parler de cette stratégie, aujourd’hui les temps ont changé et ce partage tripartite semble tout à fait possible. L’Europe ne sera pas heureuse avec une Afrique malheureuse, c’est une affaire de destin partagé, donc un choix stratégique. L’Afrique appelle de ses vœux une telle alliance pour l’appuyer dans son développement économique et social, sa transition énergétique.


L’Europe doit assumer son destin : force d’équilibre et de paix.


   

       

    


LE LEADERSHIP EUROPÉEN :


« LA PLANÉTISATION DE LA POLITIQUE »


L’équilibre est toujours le fruit d’un rapport de force. Il n’y a que dans le monde des Bisounours où la paix n’a pas besoin de la force. L’Europe ne peut assumer sa mission sans une forte capacité à défendre son indépendance et assumer sa défense. Le rapport de force est aussi une question de leadership. Notre continent doit être en position de leader mondial sur des sujets parmi les plus importants pour l’avenir du monde. Pour être respecté, il faut être reconnu pour des qualités que les autres n’ont pas nécessairement.


Au sein de notre Fondation, nous pensons que l’Europe doit s’appuyer sur le consensus qui caractérise aujourd’hui les sociétés mondiales : « La planétisation est l’avenir de la mondialisation. » La planète est le nouvel objet politique qui mobilise les jeunes dans le monde entier. Protéger la planète, c’est protéger l’humanité sur terre pour beaucoup d’acteurs de nos sociétés civiles. La défense de l’avenir de la planète est la plus efficace des boussoles politiques. L’idée ici est de proposer aux Européens une stratégie à partager éventuellement par référendum : devenir le continent leader de la planétisation de la politique. Après avoir été la terre de l’Accord de Paris, soyons exemplaires dans sa mise en œuvre. Les sociétés civiles dans de nombreux pays approuvent cette approche. De COP en COP, d’engagements en « financements fantomatiques », selon l’expression de Serge Degallaix, on mesure les difficultés de la tâche. Les gouvernements sont moins pressés que les peuples mais ils devront accélérer car ils n’auront plus le choix. Ils ont bien réussi dans le passé à imposer le consensus de Washington sur les performances financières qui était bien moins populaire que pourrait être aujourd’hui le consensus de Paris quant à l’accord de 2015. En prenant la tête de ce combat, nous pourrions retrouver un peu de grandeur en proposant un élan européen pour une cause mondiale.


Pour atteindre cet objectif, trois conditions principales sont nécessaires.


   

       

    


LE FRANCO-ALLEMAND, DU COUPLE AU CONTRAT


Le temps est venu de réviser le moteur européen et de lui redonner une stratégie. La stratégie du couple, vision plus française qu’allemande, est aujourd’hui dépassée. La nécessité de l’entente reste forte mais des divergences sérieuses apparaissent chaque jour davantage. Les sujets sur lesquels les intérêts sont divergents sont nombreux. Pourtant les chiffres franco-allemands, notamment sur le plan économique, sont ceux d’un continent. Dans ce monde où la puissance est respectée, Français et Allemands, quand leurs résultats sont consolidés, affichent un puissant rapport de forces. Cette entente doit se poursuivre. Cependant, les désaccords sont importants, notamment en matière énergétique. Chacun des deux pays est chahuté par une situation de politique intérieure complexe et la cohérence entre les deux n’est pas toujours d’évidence. Pour que l’entente soit durablement solide, mieux vaut choisir le modèle du contrat que celui du couple. En effet, la stratégie du couple est utopique. Un contrat permet de multiplier des politiques communes, mais aussi de respecter des différences qui peuvent être des rapports de forces. L’équilibre d’une relation s’établit le plus souvent par une tension réciproque mais acceptée. Pour cela, Français et Allemands doivent rechercher des sujets de politiques communes comme par exemple les relations avec la Chine, la coopération avec l’Afrique ou la politique agroalimentaire… Sur ces thèmes, les positions peuvent réellement se rapprocher. D’autres dossiers tels que la politique de l’énergie et le nucléaire, le développement du ferroviaire ou les industries culturelles… peuvent faire l’objet de rapports de forces réciproquement assumés. Une telle coopération peut s’avérer solide si les désaccords sont reconnus et acceptés et si les intérêts communs sont toujours dominants. Sur cette dialectique entre les deux pays, les pages de Philippe Coste sont éclairantes.


   

       

    


LA PART FRANÇAISE DE L’EFFORT


« La stratégie de Minerve » concerne aussi la France qui fait face à la multiplicité des crises, souvent en sacrifiant le long terme aux exigences de l’immédiat. La rituelle mobilisation sur les retraites, de gouvernement en gouvernement, démontre ce trait de notre caractère national.


Notre Pays doit certes faire face au quotidien en gérant au mieux des dossiers de cohésion sociale qui sont éternels (sécurité, santé, école, retraites…) mais pour être exemplaire en matière de « Planétisation de la politique », il me paraît impératif d’investir sur un petit nombre de dossiers qui sont à la fois des clefs pour notre avenir, mais aussi qui sont compatibles avec notre stratégie de leadership européen. Deux dossiers s’imposent.


Le premier est un retour sur l’un de nos leaderships historiques, il s’agit de l’énergie nucléaire. Certes, nous avons perdu de multiples compétences ces dernières années, cependant il nous reste de nombreux atouts et un grand plan national à trente ans devrait nous permettre de retrouver ce leadership. Il s’agit d’un dossier scientifique, technologique et industriel qui pourrait irriguer l’ensemble de notre économie.


Le second dossier concerne un développement massif du ferroviaire en France. Tout en étant aussi industriel, ce dossier sert la cohésion territoriale du Pays et présente ainsi une réelle dimension sociale. Après les crises du moment, il sera nécessaire de penser à la relance tout en étant compatible avec nos objectifs environnementaux. Un effort important sur nos infrastructures ferroviaires renforcera significativement nos atouts nationaux mais aussi nous placera bien, sur ce sujet, dans la compétition mondiale.


Il est difficile en politique de faire des choix, mais l’exigence de leadership nous conduit à retenir un petit nombre de priorités pour concentrer nos investissements dans la durée. Le leadership est devenu une des voies « royales » pour l’exercice du pouvoir. C’est aussi vrai pour les personnes que pour les États. Une nation peut difficilement prétendre être simultanément leader dans de multiples domaines. Notre faiblesse à surmonter est la dispersion, véritable adversaire de la stratégie. Nos programmes ressemblent souvent au discours de vœux de nos leaders : il y en a pour tout le monde !


Cet effort de la France est nécessaire quelle que soit l’étiquette qu’on lui attribuera : Renaissance, Refondation ou Horizons…


   

       

    


POUR UN RENOUVEAU DE LA POLITIQUE


Partout dans le monde, on constate une détérioration des systèmes politiques voire de la politique elle-même. Au cours des dernières décennies, nous avons assisté au déclin très progressif des idéologies. Peu à peu, les grands courants de pensée et les grands systèmes idéologiques, notamment le marxisme et le libéralisme, se sont érodés, ont été amendés et finalement se sont laissés grignotés par différentes formes de pragmatismes. Le marché, la mondialisation, les rapports de forces se sont imposés comme éléments des nouvelles doctrines. Une première conséquence de ce déclin de la politique fut la montée régulière de la violence. La politique, née pour éviter les tensions humaines, a progressivement perdu de la légitimité, de la crédibilité et de l’efficacité. La montée de la violence que l’on constate dans toutes les sociétés exprime ce recul de la politique. Les concepts de bien commun, d’intérêt général, et de sens du collectif s’affaiblissent gravement. Le plus étonnant est la généralisation mondiale de la contestation politique dans les démocraties mais aussi dans les régimes autoritaires. La violence et la guerre sont sœurs jumelles. Si elles avancent ensemble, c’est parce que la politique recule. Une politique du vivre-ensemble est nécessaire à toute société qui aspire à son épanouissement. L’enjeu aujourd’hui est d’aller au-devant des idées nouvelles pour tenter de créer les socles de pensée qui peuvent rassembler les citoyens. La politique est à réinventer. Il ne s’agit pas de couper les racines profondes mais de répondre aux préoccupations sincères des peuples.


Aujourd’hui, deux idées nouvelles semblent devoir influencer les cultures politiques à venir. L’une, c’est la planétisation de nos préoccupations. Un espace ainsi se crée au-delà de la nation et du continent. La planétisation apparaît comme une humanisation de la mondialisation. La force avec laquelle ce concept s’impose laisse penser qu’on peut assister à un retour politique de l’Humanité grâce à une volonté de dépasser certains égoïsmes. Les forces qui protègent la planète peuvent devenir nos valeurs communes.


Une autre idée est que l’intelligence peut être matérielle. Les enjeux vont donc se tourner vers la dialectique entre les différentes formes de l’intelligence. Le cerveau humain s’adaptera aux big data sans se laisser condamner. C’est sur le champ de la création que l’intelligence humaine sera sans doute la plus fertile. La personne humaine sur ce terrain pourra toujours exprimer ses doutes, valoriser ses croyances, partager ses émotions… Tous ces flux dans nos sociétés vont contribuer à faire émerger une pensée nouvelle qui, après le temps des idéologies puis celui du pragmatisme, rapprochera la conscience de l’Humanité planétaire et la confiance dans la Création humaine. Tout cela peut nous conduire à un « Humanisme du dépassement » qui pourrait inspirer la nouvelle politique dont l’apaisement du monde a besoin.
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      FRANCE-ALLEMAGNE


    


    

       

    


    par Philippe COSTE,


    ancien Ambassadeur


  




  

     

      
INTRODUCTION


    




    

       

    




Pour comprendre le ressort du binôme exceptionnel que représente dans le monde le tandem franco-allemand, le mieux est peut-être d’évoquer Saint-Exupéry : si l’on veut approfondir une relation, plutôt que de se regarder l’un l’autre, mieux vaut regarder ensemble vers un objectif commun. En 1950, cinq ans après l’ouverture des camps de concentration, ce n’était pas une mince affaire que de rapprocher les deux principaux protagonistes des deux Guerres Mondiales et de leur déléguer la gestion en commun du charbon et de l’acier, composants de base, à l’époque, de l’industrie d’armement. C’était une révolution et le point de départ d’une aventure qui n’en finit pas de produire ses effets.


La relation franco-allemande balaie très large dans le domaine de la coopération bilatérale. Témoins les très nombreux jumelages de villes et de régions, l’Office franco-allemand pour la jeunesse, Arte, Airbus, la brigade franco-allemande, qui, dans les secteurs les plus divers, attestent de la richesse de cette relation. Mais c’est la construction européenne qui en constitue le cœur et en fait l’originalité. Il en est ainsi, bien sûr parce que les deux pays partagent, même inégalement, la responsabilité des horreurs du premier XXe siècle et qu’ils savaient que leur réconciliation était un préalable pour stabiliser le continent. La construction européenne est indissociable de la relation franco-allemande pour une autre raison. C’est qu’au sein de l’Union, chacun des deux pays, à sa manière et avec ses caractéristiques propres, représente pour l’autre le partenaire le plus sûr sur le long terme. Le Royaume-Uni et l’Italie, voire l’Espagne ou la Pologne, qui pourraient avoir vocation à enrichir le tandem, n’ont pas la même constance, la même fiabilité. Leur engagement européen ne relève pas du même ressort profond. Enfin, le moteur franco-allemand se fonde depuis l’origine sur un partage des tâches : aux Français imaginatifs, les grandes visions, la stratégie, la conception des buts à atteindre et des moyens d’y parvenir ; aux Allemands à l’esprit pratique, la mise en œuvre concrète. Et chacun d’y trouver son compte. Les premiers peuvent se flatter de rester les grands inspirateurs de la construction européenne ; les seconds peuvent se protéger du soupçon indélébile de rechercher l’hégémonie tout en étant ceux qui, en définitive, actionnent à volonté le frein ou l’accélérateur.


Et pourtant, lorsqu’il s’agit d’évoquer les manières, les caractéristiques, les originalités propres à chacun, les deux partenaires n’ont que l’embarras du choix. Leurs mentalités, leurs conceptions, leurs méthodes respectives, leurs modes d’organisation sont très différentes et difficiles à ajuster. La France est centralisée, colbertiste, frondeuse et extravertie dans ses relations extérieures quand l’Allemagne est décentralisée, libérale, plus réfléchie et plus euro-centrée. C’est un travail de tous les instants que de trouver des passerelles entre les institutions et plus encore entre les têtes. Mais les deux pays sont parvenus à faire de nécessité vertu de cette hétérogénéité. Leurs positions de départ étant souvent très éloignées, les compromis qu’ils finissent par trouver se révèlent souvent le centre géométrique autour duquel les autres Européens peuvent trouver place sans trop de difficulté. C’est en grande partie ce qui fait l’utilité du moteur franco-allemand dans la construction européenne et en remettant cent fois sur le métier ce même ouvrage de confrontation de leurs différences dans les secteurs d’activité les plus variés, les deux partenaires travaillent sans cesse, même dans l’impatience ou le découragement, à s’apprivoiser mutuellement.


   

       

    


* * *


   

       

    


Aujourd’hui, le défi auquel le tandem doit faire face est celui de la vulnérabilité de l’Europe. La guerre en Ukraine couronne une dégradation qui se dessinait depuis plusieurs années. On a assisté à la montée de l’islamisme et aux crises migratoires favorisées par le différentiel démographique entre les deux rives de la méditerranée. On a constaté la radicalisation de plus en plus marquée du régime russe illustrée notamment par l’annexion de la Crimée. L’élection de Donald Trump a brutalement confirmé la priorité que l’Amérique entendait désormais accorder à ce qu’elle perçoit comme une menace chinoise. La Chine, de son côté, n’hésite plus à se poser sans complexe en rivale de l’Occident, y compris de l’Europe. Et tout cela alors même que le vieux continent se trouve fragilisé par le Brexit et la tentation populiste, sans parler des effets de la Covid-19.


À la fin de la période antérieure, la relation francoallemande montrait déjà des signes d’essoufflement. Elle semblait s’étioler et donnait l’impression de s’installer dans un rituel dépourvu de contenu créatif et mobilisateur. Face aux menaces qui s’accumulent sur notre continent, les anciens réflexes de solidarité du vieux coupleont paru retrouvés. Surtout, les écailles sont tombées des yeux de notre voisin d’outre-Rhin. L’Allemagne a opéré une remise en cause de l’irénisme béat qu’elle se plaisait à cultiver depuis plus de trente ans. La grande question est de savoir si cette évolution va durer et provoquer un renouveau de l’activité du tandem en Europe et si oui, pour l’entraîner dans quelle direction.






  




  

     

      
UNE RELATION QUI S’EST DÉSÉQUILIBRÉE


    




    

       

    




Le traité de l’Élysée a maintenant soixante ans. S’il s’agissait d’un contrat de mariage, on pourrait célébrer les noces de diamant du couple franco-allemand et saluer la longévité d’une relation exceptionnelle. La longévité n’est certes pas chose négligeable. Même si la richesse ou la pauvreté d’une relation importe plus que sa durée, le seul fait que celle-ci se soit prolongée sur six décennies est évidemment significatif. Mais tout évolue avec le temps et nombre de commentateurs ne sont pas loin de considérer aujourd’hui que l’histoire de ce couple se divise en deux parties égales : la première, riche et productive de très grandes réalisations ; la seconde, où le tribut rendu routinièrement au rite paraît l’avoir l’emporté sur un contenu de moins en moins fécond.


Il est vrai que l’impression dominante est celle d’un certain essoufflement. Qu’elles portent sur la politique internationale, la conduite de l’économie ou la gestion des flux migratoires, les initiatives récentes à porter au crédit du binôme sont modestes et leurs résultats plus encore. On peut soupçonner que cette timidité reflète l’embarras des deux partenaires devant des sujets de désaccord qu’ils ne parviennent pas à surmonter. Quels sont donc ces divergences ? Comment affectent-elles la relation bilatérale ? Et d’abord, comment cet essoufflement est-il arrivé ?


   

       

    


Ce qui a changé depuis les années 90


C’est avant tout un changement d’atmosphère. Avant la chute du Mur, la guerre froide maintenait une tension génératrice de frustrations de toutes sortes, surtout en Allemagne bien sûr, mais à travers tout l’Occident. Et cette atmosphère de tension avait au moins ceci de bon qu’elle était propice à l’éclosion d’initiatives originales, propres à faire bouger un statu quo insatisfaisant. Une fois survenu l’événement tant attendu et une fois prises les innombrables mesures d’adaptation à la réalité nouvelle qui émergeait, c’est un sentiment de satisfaction devant le travail accompli qui a dominé en Europe. La réunification du continent, la normalisation du statut de l’Allemagne, le lancement de l’Euro, l’élargissement de l’Union, tout cela donnait aux dirigeants européens l’impression que l’essentiel était bientôt derrière eux et qu’un autre ordre allait s’établir, définitif, celui-là. La « fin de l’histoire » en quelque sorte. Pour la relation franco-allemande en particulier, l’incitation à ouvrir de nouveaux chantiers pour « faire avancer l’Europe » avait disparu. Ou, plus exactement, seuls deux grands sujets restaient sur la table. Adapter l’Union européenne à l’adhésion de quinze nouveaux États membres : la réforme a tourné court et la Constitution européenne s’est réduite au Traité de Lisbonne. Quant à compléter l’Union monétaire par une union politique, elle a fait l’objet dès le départ, entre les deux partenaires essentiels, d’un désaccord de fond qui n’est toujours pas surmonté : on y reviendra. Plus de grand dessein mobilisateur donc : dans la deuxième partie de son cours, le tandem francoallemand n’a plus fonctionné sur le registre de l’émotion mais sur celui de la routine et dans cette routine les divergences sont apparues, se sont développées et cristallisées.


À cela s’ajoute qu’au plus haut niveau, celui des « grands chefs » qui déterminent le mouvement des troupes, l’alchimie personnelle a cessé de fonctionner. Par rapport aux couples mythiques de référence, de Gaulle-Adenauer, Giscard-Schmit, Mitterrand-Kohl, le climat de confiance profonde, d’estime réciproque, de compréhension pour les contraintes domestiques de l’autre, ne s’est plus jamais vraiment établi entre leurs successeurs d’après la fin des années 90. Au surplus, aucun de ceux-ci, appartenant à des générations qui ont peu ou pas du tout connu la guerre, ne se sont jamais montrés vraiment pénétrés, c’est une litote, des mérites et des enjeux de la construction européenne, laquelle constitue, précisément, le domaine privilégié de la relation bilatérale.


Et puis aussi, l’Allemagne et l’Europe n’étaient plus les mêmes. C’était bien une nouvelle République fédérale qui était apparue. Un pays au statut international enfin normalisé et désormais libre de ses mouvements. Une puissance qui passait de 63 à 80 millions d’habitants. Il est significatif que les traités européens eux-mêmes aient reconnu cette prééminence. Alors qu’en 1950, une Allemagne de 60 millions d’habitants à l’époque avait été alignée sur la France et l’Italie qui n’en comptaient que 40, en 2001, le traité de Nice lui faisait la faveur d’un décrochage en nombre de voix au Conseil et en nombre de sièges au Parlement européen bien que l’évolution sur une longue période du rapport démographique entre les deux partenaires du couple les eut plutôt, malgré la réunification, rapproché de la parité.


En 1995, 2004 et 2007, les derniers élargissements de l’Union européenne ont eu pour effet de faire glisser vers le nord-est le centre de gravité du continent et de placer ipso facto l’Allemagne en son cœur. Le déménagement de la capitale, de Bonn à Berlin, l’a bien symbolisé. À la différence des Français, plus réservés car sensibles au risque de dilution des institutions qui pouvait s’ensuivre, les Allemands ont activement milité en faveur de l’ouverture. Au surplus, avant la chute du Mur, nombre d’industriels d’outre-Rhin avait quadrillé les satellites de l’Union Soviétique de réseaux de sous-traitants. Les douze derniers membres que l’Union a accueillis étaient ainsi, pour beaucoup d’entre eux, des clients privilégiés de la République fédérale. Une fois entrés, les nouveaux adhérents ont fait l’objet des soins attentifs de leur principal parrain. La France au contraire, membre permanent du Conseil de sécurité des Nations Unies, qui entretient des liens étroits avec beaucoup plus de pays du vaste monde, a, par la force des choses, moins entouré ces jeunes partenaires. Dans un club où les décisions se prennent le plus souvent à la majorité qualifiée, cette relative négligence a encore joué en faveur de l’Allemagne.


Ainsi, l’influence de la nouvelle Allemagne s’est faite de plus en plus nettement sentir au sein de l’Union européenne. En 2018, un décompte a été établi des postes de commande au sein des principales institutions. Au Parlement européen, quatre présidents de groupes politiques sur huit (et non des moindres : Parti Populaire Européen (PPE), Parti Socialiste, Verts, gauche radicale) étaient allemands, ce qui leur assurait le contrôle d’une institution dont le poids dans le processus de décision est maintenant équivalent à celui du Conseil et qui exerce un étroit contrôle de la Commission. À la tête de la Commission, Ursula van der Leyen, allemande, a succédé à Jean-Claude Junker, luxembourgeois proche du PPE. Toujours en 2018, les présidents de la Banque Européenne d’Investissement, de la Cour des comptes, du Mécanisme européen de stabilité sont tous ressortissants de la République fédérale.


Il serait excessif de parler de « prise de contrôle » de l’Union européenne par Berlin. Mais sans aller jusque-là, force est bien de reconnaître que, sur plusieurs grands dossiers que l’Union a traités, le point de vue de l’Allemagne a pesé d’un grand poids : c’est le cas notamment de la politique énergétique ou de la politique migratoire. Et sur le principal d’entre eux, la gestion de la zone euro, elle est parvenue, malgré la très forte résistance de la majorité de ses partenaires, à faire prévaloir sa propre conception : on verra plus loin dans quelles conditions.


   

       

    


Le deuxième miracle allemand


En vérité, le déséquilibre de la relation franco-allemande est aussi largement dû à l’inversion de comportements économiques de chacun des deux pays à partir du milieu des années 2000.


Souvenons-nous. Lorsqu’Angela Merkel est arrivée à la tête de la chancellerie fédérale, en novembre 2005, l’Allemagne unifiée faisait en fait figure « d’homme malade de l’Europe ». Elle ne parvenait pas à sortir de la récession : une croissance très faible, voire négative certaines années, un taux de chômage durablement supérieur à 10 % (13 % en 2005), un véritable dérapage des dépenses publiques avec un déficit supérieur à 3 % du PIB. Le commerce extérieur lui-même était devenu déficitaire et certaines industries avaient dû licencier ou délocaliser. Dans cette conjoncture, le chancelier Schröder s’était résolu à prendre des mesures très énergiques : les fameuses lois Hartz, qui visaient à restaurer la compétitivité des entreprises au prix d’un plafonnement, voire d’une diminution, des salaires. Il en avait même perdu les élections de septembre 2005. La nouvelle chancelière a parachevé l’effort déjà entrepris. S’en est suivi un redressement spectaculaire de l’Allemagne : un rythme moyen de croissance tout à fait satisfaisant, un quasi plein emploi et surtout, une extraordinaire envolée des exportations. L’excédent commercial, qui atteignait déjà le chiffre très impressionnant de 156 Mds d’€ en 2004, est allé culminer à 262 Mds en 2019 pour revenir ensuite à des niveaux inférieurs (183 en 2020, 173 en 2021) mais néanmoins considérables. En fait, c’est la moitié de la production industrielle allemande qui est vendue à l’extérieur.


Or, au même moment, la France a amorcé un mouvement en sens contraire. La victoire du non au référendum sur la constitution européenne, intervenue en 2005, a porté un sérieux coup à son autorité au sein de l’Union. Là-dessus, Paris a commencé à renouer avec ses vieux démons : le dérapage des comptes extérieurs, le déficit budgétaire, le gonflement de la dette publique, et, malgré tout cela, la persistance d’un taux de chômage élevé. Les deux partenaires se sont bientôt retrouvés à fronts renversés avec la France en situation de faiblesse face à l’Allemagne triomphante. Le PIB français comptait pour 77 % du PIB allemand en 2005 ; il n’en représentait plus que 68 % en 2021. Dans la période antérieure, ce genre de difficulté n’était pas déterminante : l’avantage politique compensait largement le handicap économique. Mais voilà : la réunification était passée par là. L’Europe paraissait durablement pacifiée. L’Allemagne se plaisait même à imaginer un monde où la compétition économique allait ringardiser la guerre. Les atouts stratégiques de la France paraissaient relever d’un autre âge.


Ainsi, l’image de la République Fédérale s’en est trouvée profondément transformée. L’homme malade est devenu la puissance dominante de l’Europe, son moniteur, voire son inspirateur. La chancelière elle-même en a tiré de larges bénéfices. Les performances de son pays l’ont conduite à offrir les recettes de son succès en modèle à suivre. Du haut de son pavois, avec son style imperturbable et doucement déterminé, elle a bientôt pris une stature de véritable « dirigeante du monde libre » dans un environnement politique, il est vrai, qui n’était pas avare de personnalités autrement plus fantasques et moins prévisibles, ne serait-ce que celles de Donald Trump ou de Boris Johnson.


Même si les choses ont évolué depuis la Covid-19 et plus encore depuis l’éclatement de la guerre en Ukraine, le couple reste marqué par l’héritage de la phase antérieure, celui d’une relation nettement déséquilibrée et incontestablement appauvrie. La différence des comportements entre les deux rives du Rhin face à la rigueur économique y a évidemment beaucoup contribué mais aussi une tendance de plus en plus affirmée en Allemagne à ignorer superbement les effets de ses décisions sur la situation de ses partenaires. Les anglophones utilisent une expression imagée pour désigner cette attitude : « Beggar thy neighbor », s’enrichir en appauvrissant son voisin. Dans ce cas particulier, il ne s’agit évidemment pas d’un objectif méthodiquement poursuivi mais l’effet est le même.


Le plus préoccupant, c’est que cette manière de ne prendre en compte que l’intérêt national allemand strictement entendu paraît bien caractériser la nouvelle Allemagne. Quelques exemples significatifs confortent cette interprétation.


   

       

    


La crise de l’euro


Au moment de la chute du Mur de Berlin, le chancelier Kohl a accepté d’imposer à ses compatriotes le sacrifice du mark. Unité allemande et monnaie unique, avait-il coutume de dire, sont « les deux faces d’une même médaille ». L’opération a constitué l’objet principal du traité de Maastricht.


La mise en place de la nouvelle monnaie n’est cependant pas allée jusqu’au bout de sa logique. Sauf à faire un immense saut dans le fédéralisme auquel nul n’était prêt, la monnaie en question ne pouvait s’adosser à un État unique, doté d’un budget unique, mais à un groupe d’États, dont chacun restait responsable de sa propre politique économique devant son opinion nationale. Il a simplement été entendu que la gestion de ces politiques nationales serait, au moins dans un premier temps, encadrée par un certain nombre de normes communes dont le respect serait surveillé par la Commission et l’Eurogroupe, qui réunirait les ministres des finances de la zone euro. Ce fut le « Pacte de Stabilité ». Les auteurs du traité étaient bien conscients d’avoir fait une œuvre encore provisoire : ils comptaient sur leurs successeurs pour la parachever.


Pendant une petite dizaine d’années, tout a fonctionné à merveille pour la monnaie unique. Sauf que le relâchement de l’esprit européen, voire la fatigue européenne illustrée par le non français et néerlandais au projet de constitution européenne en 2005, a conduit à laisser prudemment en l’état le chantier de la monnaie. Ainsi, quand la crise des subprimes est arrivée, bientôt prolongée et aggravée par celle de l’euro, l’inachèvement de la construction monétaire européenne a conduit à des turbulences dramatiques dont le résultat le plus clair a été l’imposition d’une domination allemande sans précédent sur l’Europe que la France n’a pas été en mesure de contenir.


La crise a duré quatre ans, de 2009 à 2012. Elle a mis en lumière une réalité que la monnaie unique avait masquée jusque-là : l’écart entre les économies assainies du nord de l’Europe et les économies fragiles du sud. Les investisseurs ont acheté les emprunts d’État à des taux différents, les spreads, selon qu’il s’agissait des premières, qui inspiraient toute confiance, ou des secondes, qui apparaissaient plus ou moins douteuses. La question de fond étant de savoir s’il était possible aux premières d’aider les secondes, l’Allemagne et ses suiveurs ont constamment marchandé leur solidarité, n’acceptant les solutions innovantes qu’avec retard et parcimonie et en les assortissant de conditions drastiques, voire punitives, qui ont eu pour effet d’imposer plusieurs années de marasme à la zone euro.


Finalement, la crise n’a pu être surmontée qu’à l’été 2012 quand la BCE s’est déclarée, haut et fort, décidée à faire tout le nécessaire pour abattre la spéculation et quand, au même moment, le Conseil européen a donné son feu vert à la mise sous surveillance des banques par la création d’une Union bancaire. Plus encore que la précédente, c’est cette dernière mesure qui a été décisive. La supervision des banques par une instance indépendante était en effet la meilleure manière de rétablir la confiance indispensable pour amener les établissements de crédit à continuer de se prêter les uns aux autres.
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